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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N° 2485/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l'importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1539/70 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1539/70 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des
produits visés à l'article 1er sous a), b ) et c) du
règlement n° 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles , le 9 décembre 1970.

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67 .
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 169 du 1 . 8 . 1970, p. 1 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 9 décembre 1970, fixant les prélèvements applicables aux
céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10 05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D
1101 A

11.01 B
11.02 Ala

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs

Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

(blé dur)
Gruaux et semoules de froment

(blé tendre)

48,93
53,33 H
40,18
23,94
16,10

25,69 (2 )
25,69
0

14,28
26,18
0

50,45
66,66

92,33

54,07

(') Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 U.C. /t.

(s) Au plus 4 % de la valeur en douane .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2486/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n° 1593/69 (3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements, actuellement en vigueur, doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s'ajoutent aux prélève­
ments fixés à l' avance pour les importations de
céréales et de malt visé à l'article 15 du règlement
n° 120/67/CEE est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970.

Le présent , règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 9 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( L ) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67.
( 2 ) JO no L 143 du 1 . 7 . 1970, p. 1 .
( 3 ) JO no L 203 du 13 . 8 . 1969, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 9 décembre 1970, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.
2

3e term.
3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho et dari
non dénommés

0

0
0

0
0
0

0
0
0

0
0

0,85
0
0
0

0
0

0

0
0

1,00
0

0,85
0
0
0
0

0

0

0
0

1,00
0

0,85
0
0

0

0

0

0
0

5,00
1,00
0

B. Malt

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Courant
12

1er term.
1

2e term.

2
3e term.

3
4e term .
4

11.07

A I (a )

11.07

A I (b)

11.07

A II (a)

11.07

A II (b)

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé),
non torréfié, présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,151

0,113

0

0

0

0,151

0,113

0

0

0

0,151

0,113

0

0

0

0,151

0,113

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2487/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

modifiant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

est nécessaire de modifier le correctif applicable à la
restitution pour les céréales , actuellement en vigueur,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa deuxième phrase,
considérant que le correctif applicable à la restitution
pour les céréales a été fixé par le règlement (CEE)
n° 2447/70 (3) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour et compte tenu de
l'évolution prévisible du marché pour le blé tendre, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de céréales, visé à
l'article 16 paragraphe 4 du règlement n° 120/67/
CEE, est modifié conformément au tableau annexé
au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

H JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
(2) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(3 ) JO no L 263 du 4 . 12 . 1970, p. 5 .

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 9 décembre 1970, modifiant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(U.C. / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

12

1er term .

1
2e term .

2
3e term .

3

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 B
1 0.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine
autre maïs

Millet
Graines de sorgho et dari

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0
0

0
0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2488/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1260/70 ( 3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1260/70 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970.
Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

( x ) JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
H JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
( 3) JO no L 143 du 1 . 7. 1970, p. 14.

ANNEXE

(U.C. / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

15,50

11,91 (*)

15,50
11,91 0 )

0 ) Le présent montant est applicable au sucre brut d' un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l' article 2 du règlement (CEE) n° 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2489/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant le prélèvement à l'importation pour la mélasse

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier le prélèvement actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que le prélèvement applicable à l'impor­
tation de mélasse a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1591/70 (3 ) et tous les règlements ultérieurs qui
l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1591 /70 aux

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement visé à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE est, pour la mélasse, fixé
comme indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

( U.C. / 100 kg )

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.03 Mélasse, même décolorée 0

(*) JO n° 308 du 18 . 12 . 1967, p. 1 .
H JO n° L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .
(») JO n° L 173 du 6. 8 . 1970, p. 14.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2490/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant les restitutions à l'exportation pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

dalités d'application de l'octroi des restitutions à
l'exportation de sucre (8) ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour le sucre suivant sa destination ;

considérant que le règlement (CEE) n° 1586/69 du
Conseil, du 11 août 1969 (7 ), a défini certaines me­
sures relevant de la politique de conjoncture à
prendre dans le secteur agricole à la suite de la
dévaluation du franc français ; que, aux termes de
l'article 7 de ce règlement, dans le cas où des prix
de marché français sont à retenir, l'incidence de la
diminution visée à l'article 1 er dudit règlement doit
être prise en considération ;

considérant que, dans des cas particuliers, le mon­
tant de la restitution peut être fixé par des actes
de nature différente ;

considérant que la restitution doit être fixée toutes
les deux semaines ; qu'elle peut être modifiée dans
l'intervalle ;

considérant que l'application de ces règles à la
situation actuelle des marchés dans le secteur du
sucre, et notamment aux cours ou prix du sucre
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants indiqués
à l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent règle­
ment sont conformes à l'avis du Comité de gestion
du sucre,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 1009/67/CEE du Conseil, du
18 décembre 1967, portant organisation commune
des marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1253/70 (2),
et notamment son article 17 paragraphe 2 dernier
alinéa première phrase,

considérant que, en vertu de l'article 17 du règlement
n° 1009/67/CEE, la différence entre les cours ou les
prix sur le marché mondial des produits visés à
l'article 1er paragraphe 1 sous a) dudit règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que, aux termes du règlement (CEE)
n° 766/68 du Conseil , du 18 juin 1968, établissant
les règles générales concernant l'octroi des restitutions
à l'exportation de sucre (8 ), modifié en dernier lieu
par le règlement (CEE) n° 2488/69 (4), les restitutions
pour les sucres blanc et brut non dénaturés et expor­
tés en l'état, doivent être fixées compte tenu de la
situation sur le marché communautaire et sur le
marché mondial du sucre et notamment des éléments
de prix et de coûts visés à l'article 3 dudit règlement ;
que, conformément au même texte, il y a lieu de
tenir compte également de l'aspect économique des
exportations envisagées ;

considérant que, pour le sucre brut, la restitution doit
être fixée pour la qualité type ; que celle-ci est
definie à l'article 1 er du règlement (CEE) n° 431/68
du Conseil , du 9 avril 1968 , déterminant la qualité
type pour le sucre brut et le lieu de passage en fron­
tière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre ( 5 ) ; que cette restitution est,
en outre, fixée conformément à l'article 5 para­
graphe 2 du règlement (CEE) n° 766/68 ; que le sucre
candi a été défini au règlement (CEE) n° 394/70 de la
Commission, du 2 mars 1970, concernant les mo­

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à
l' article 1 er paragraphe 1 sous a) du règlement
n° 1009/67/CEE, en l'état, et non dénaturés, sont
fixées comme indiqué à l'annexe du présent règle­
ment.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 10 décembre
1970 .

1 ' JO ri" 308 du 18.12.1967, p. 1 .
(O n - L 143 du 1 . 7. 1970, p. 1 .

") JOn° L 143 du 25.6. 1968, p. 6 .
(4 ) JO n« L 314 du 15 . 12. 1969, p. 12.
(«) TO no L 89 du 10 , 4 . 1968 , p. 3 .

/•Ì JO n* L 50 du 4. 3 . 1970, p. 1 .
C) JO no L 207 du 12. 8 . 1969, p. 1 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970 .

Par la Commission

Le vice-président
S. L. MANSHOLT

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 9 décembre 1970, fixant les restitutions a l'exportation
pour le sucre blanc et le sucre brut en l'état

(U.C. par 100 k*)

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Montant

de la restitution

17.01 Sucres de betterave et de canne à l'état solide :

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II. sucre brut :

(a) sucres candis
(b) autres sucres bruts

10,50

10,44 (!)
0 (!)

f ) Le présent montant est applicable au sucre brut -d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
exporté s'écarte de 92 % , le montant de la restitution applicable est calculé conformément aux dispositions de
l'article 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 766/68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2491/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant des montants supplémentaires pour les œufs en coquille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 122/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des œufs ( 1 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n° 436/70 (2), et notam­
ment son article 8 paragraphe 4,
considérant que, dans le cas où, pour un produit, le
prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le pré­
lèvement applicable à ce produit doit être augmenté
d'un montant supplémentaire égal à la différence
entre le prix d'écluse et le prix d'offre, déterminé
conformément aux dispositions de l'article 1er du
règlement n° 163/67/CEE de la Commission, du
26 juin 1967, relatif à la fixation du montant sup­
plémentaire pour les importations de produits avi­
coles en provenance des pays tiers (8 ) ;
considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois , si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix
anormalement bas, inférieurs aux prix pratiqués
par les autres pays tiers, un second prix d'offre doit
être établi pour les exportations de ces autres pays ;
considérant que, en vertu des règlements nos 54/65/
CEE (4), 87/66/CEE (5), 183/66/CEE («), 765/67/
CEE (7 ) et (CEE) n° 59/70 (8), les prélèvements à

l'importation d'oeufs en coquille de volaille de basse­
cour, originaires et en provenance de Pologne, de
Finlande, de la république d'Afrique du Sud, de l'Aus­
tralie ou de la Roumanie, ne sont pas augmentés d'un
montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des produits visés à l'article 1er
paragraphe 1 sous a) du règlement n° 122/67/CEE,
qu'il s'impose de fixer, pour les importations dési­
gnées dans l'annexe ci-après, des montants supplé­
mentaires correspondant aux chiffres indiqués dans
ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de la viande de volaille et des œufs ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 122/67/CEE sont fixés dans l'annexe ci­
après pour les produits visés à l'article 1er paragra­
phe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

(*) JO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2293/67.
(2 ) JO no L 55 du 10. 3 . 1970, p. 1 .
(3) JO no 129 du 28. 6. 1967, p. 2577/67 .
(4) JO no 59 du 8. 4 . 1965, p. 848/65 .
(«) fO n° 120 du 2. 7. 1966, p. 2229/66.
(6) JO n° 211 du 19. 11 . 1966, p. 3602/66.
(7) JO no 260 du 27. 10. 1967, p. 24.
(8) JO n° L 11 du 16. 1 . 1970, p. 1 .



N° L 267/1110 . 12. 70 Journal officiel des Communautés européennes

ANNEXE

Montants supplémentaires applicables à certains produits cités à l'article 1er paragraphe 1
sous a) du règlement n° 122/67/CEE

Numéro
du tarif douanier

commun

Désignation des marchandises
Montant

supplémentaire
U.C. /kg

Désignation des importations

04.05 Œufs d'oiseaux et jaunes d'œufs, frais, séchés ou
autrement conservés, sucrés ou non :
A. Œufs en coquille, frais ou conservés :

I. Œufs de volaille de basse-cour :

b) autres (que les œufs à couver) 0,0955 toutes importations (*)

(*) A l'exception des produits originaires et en provenance de Pologne, de Finlande , de la république d'Afrique du Sud, de l'Australie ou de la
Roumanie .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 2492/70 DE LA COMMISSION
du 9 décembre 1970

fixant des montants supplémentaires pour les volailles vivantes et abattues

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
2261/69 (4), les prélèvements à l'importation de ca­
nards et oies abattus, originaires et en provenance
de la Roumanie, ne sont pas augmentés d'un montant
supplémentaire ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n°
2474/70 (5), les prélèvements à l'importation de din­
des abattues, originaires et en provenance de Pologne,
ne sont pas augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des
données sur lesquelles est basée la constatation des
prix d'offre moyens des volailles abattues, ainsi que
des demis ou quarts de volailles, qu'il s'impose de
fixer, pour les importations désignées dans l'annexe
ci-après, des montants supplémentaires correspon­
dants aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion de volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 8 du
règlement n° 123/67/CEE sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 123/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur de la viande de volaille ( 1 ), et
notamment son article 8 paragraphe 4,

considérant que, dans le cas où, pour un produit,
le prix d'offre franco frontière, ci-après dénommé
« prix d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse,
le prélèvement applicable à ce produit doit être
augmenté d'un montant supplémentaire égal à la
différence entre le prix d'écluse et le prix d'offre,
déterminé conformément aux dispositions de l'arti­
cle 1er du règlement n° 163/67/CEE de la Commis­
sion, du 26 juin 1967, relatif à la fixation du mon­
tant supplémentaire pour les importations de produits
avicoles en provenance des pays tiers (8) ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour
toutes les importations en provenance de tous les
pays tiers ; que, toutefois, si les exportations d'un
ou de plusieurs pays tiers s'effectuent à des prix anor­
malement bas, inférieurs aux prix pratiqués par les
autres pays tiers, un second prix d'offre doit être
établi pour les exportations de ces autres pays ;

considérant que, en vertu du règlement (CEE) n° 565/
68 (8), les prélèvements à l'importation de coqs,
poules et poulets, canards et oies, abattus, origi­
naires et en provenance de Pologne, ne sont pas
augmentés d'un montant supplémentaire ;

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal offi­
ciel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 9 décembre 1970 .
Par la Commission

Le président
Franco M. MALFATTI

W TO n* L 286 du 14. 11 . 1969, p. 24.
(5 ) JO n° L 265 du 8 . 12 . 1970, p. 13 .

H TO no 117 du 19. 6. 1967, p. 2301 /67.
(«) JO no 129 du 28. 6. 1967, p. 2577/67.
(») JO no L 107 du 8 . 5 . 1968, p. 7 .



10 . 12. 70 Journal officiel des Communautés européennes N° L 267/13

ANNEXE

Montants supplémentaires applicables aux volailles vivantes et abattues, ainsi qu'aux demis ou
quarts de volailles

Numéro
du tarif douanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
supplémentaire

U.C./kg
Désignation des importations

02.02 Volailles mortes de basse-cour et leurs abats comestibles
(à l'exclusion des foies), frais, réfrigérés ou congelés :

A. volailles non découpées :

I. Coqs, poules et poulets :
a ) présentés plumés, sans boyaux, avec la tête et
les pattes, dénommés « poulets 83 % »

b ) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
mais avec le cœur, le foie et le gésier, dénommés
« poulets 70 % »

c) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
et sans le cœur, le foie et le gésier, dénommés
« poulets 65 % »

II . Canards :

b) présentés plumés, vidés, sans la tête ni les pattes,
avec ou sans le cœur, le foie et le gésier, dénom­
més « canards 70 % »

IV. Dindes

B. parties de volailles (autres que les abats) :

II. non désossées :

a) demis ou quarts :
1 , de coqs, poules et poulets
2, de canards

0,1365

0,1365

0,1365

0,0550

0,1365

0,0270

0,1365
0,0550

toutes importations H

toutes importations (')

toutes importations ( 1)

toutes importations (2)

origine : Hongrie ou
Yougoslavie
autres importations (3 )

toutes importations
toutes importations

{») A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne .
(*) A l'exclusion des produits originaires et en provenance de Pologne ou de Roumanie .
(3 ) A l'exception des produits originaires et en provenance de Pologne .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 30 novembre 1970

concernant la réalisation de la liberté d'établissement et de la libre prestation des
services pour les activités non salariées relevant du commerce de gros du charbon

et les activités d'intermédiaires en matière de charbon (ex groupe 6112 CITI)

(70/522/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragra­
phes 2 et 3 et son article 63 paragraphes 2 et 3 ,

vu le programme général pour la suppression des res­
trictions à la liberté d'établissement (*), et notamment
son titre IV lettre D ,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services ( 2 ), et
notamment son titre V lettre C,

vu la proposition de la Commission ,

vu l' avis de l'Assemblée (3 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 4 ),

considérant que le traité instituant la Communauté
européenne du charbon et de l'acier ne contient pas
de dispositions relatives à la libération du droit d'éta­
blissement et de la libre prestation des services et que
la libération des activités visées dans la présente di­
rective relève par conséquent, sans exception , des
dispositions du traité instituant la Communauté éco­
nomique européenne ;

considérant que les activités relevant du commerce
de gros et les activités d'intermédiaires du commerce,
de l'industrie et de l'artisanat font déjà l'objet de

deux directives du Conseil du 25 février 1964 (5 ) ;
que le secteur du charbon est exclu du champ d'ap­
plication de ces directives ; que la présente directive a
pour but de libérer les activités commerciales dans ce
secteur ;

considérant que la présente directive a , par ailleurs ,
des répercussions sur les activités de vente des pro­
ducteurs, étant donné que l'article 2 paragraphe 3 de
la directive du Conseil du 7 juillet 1964 concernant
la réalisation de la liberté d'établissement et de la
libre prestation des services pour les activités non
salariées dans les industries extractives ( classes 11­
19 CITI ) ( 6 ) limite le droit du producteur qui s'éta­
blit en tant que tel dans un autre État membre et
qui y vend ses propres produits à la vente dans un
seul établissement situé dans le pays de production ,
aussi longtemps que le commerce desdits produits
n'aura pas été libéré en vertu d'autres directives ;

considérant que la présente directive libère le com­
merce de gros du charbon ; que le commerce de
détail a déjà été libéré par la directive du Conseil du
15 octobre 1968 ( 7 ) ; que, dès lors , la limitation de la
vente à un seul établissement situé dans le pays de
production ne s'applique plus à ces produits ; que
le producteur qui , sur la base de la directive du
Conseil du 7 juillet 1964 précitée s'établit en tant
que tel dans un autre État membre est dorénavant

(>) JO n« 2 du 15 . 1 . 1962 , p. 36/62 .
( 2 ) JO n° 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62 .
( 3 ) IO n° C 51 du 29 . 4. 1970, p. 4 .
( 4 ) JO n° C 108 du 26 . 8 . 1970, p. 20 .

; 5 ) JO no 56 du 4 . 4 . 1964, p. 863/64 et 869/64.
H ) JO no 117 du 23 . 7 . 1964, p. 1871 /64 .
( 7 ) JO no L 260 du 22 . 10 . 1968 , p. 1 .
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autorisé, en vertu de cette même directive, à vendre
ses propres produits dans plusieurs établissements si­
tués dans cet État membre ;

considérant que la présente directive doit également
avoir pour effet de permettre au producteur de
s'établir dans un autre État membre, non comme
producteur, mais pour y vendre ses propres pro­
duits en gros , dans un ou plusieurs établissements ;

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

Les États membres suppriment, en faveur des person­
nes physiques et des sociétés mentionnées au titre I
des programmes généraux pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement et à la libre
prestation des services, ci-après dénommées bénéfi­
ciaires, les restrictions visées au titre III desdits pro­
grammes, pour ce qui concerne l'accès aux ac­
tivités mentionnées aux articles 2 et 3 et l'exercice de
celles-ci .

Article 2

1 . Les dispositions de la présente directive s'appli­
quent aux activités non salariées relevant du commer­
ce de gros du charbon (ex groupe 6112 CITI) ( 1 ).

2 . Au sens de la présente directive, exerce une
activité relevant du commerce de gros du charbon
toute personne physique ou société qui, à titre ha­
bituel et professionnel, achète du charbon en son
propre nom et pour son propre compte et le revend,
soit à d'autres commerçants, grossistes ou détail­
lants , soit à des transformateurs, soit à des utilisa­
teurs professionnels ou utilisateurs importants .

Le charbon peut être revendu soit en l'état, soit
après transformation, traitement ou conditionnement,
tels qu'ils sont usuellement pratiqués dans le com­
merce de gros.

Les activités relevant du commerce de gros peuvent
être pratiquées sous forme de commerce intérieur,
d'exportation , d'importation ou de transit.

3 . Les dispositions de la présente directive visent
également les activités de vente en gros des entrepri­
ses de production .

Article 3

Les dispositions de la présente directive s'appliquent,
en outre, dans le domaine du commerce du char­
bon :

1 , aux activités non salariées suivantes :

a ) activités professionnelles de l'intermédiaire
chargé, en vertu d'un ou de plusieurs mandats ,
de préparer ou de conclure des opérations
commerciales au nom et pour le compte d'au­
trui ;

b ) activités professionnelles de l'intermédiaire
qui, sans en être chargé de façon permanente,
met en rapport des personnes désirant contrac­

considérant qu'il convient de supprimer par la pré­
sente directive les restrictions à la libre prestation des
services pour les intermédiaires salariés au service
d'une ou de plusieurs entreprises industrielles ou
commerciales ; que, en effet, l'activité des intermé­
diaires salariés se distingue parfois malaisément de
celle des représentants non salariés parce que la
délimitation juridique entre les deux n'est pas la
même dans les six pays ; qu'il s'agit d'une activité
ayant la même portée économique que celle des
représentants indépendants et qu'il serait fort in­
commode et sans intérêt de scinder la libération de
cette forme très particulière de prestation de services
en de multiples libérations partielles au fur et à me­
sure de celles des activités exercées par l'employeur ;

considérant que, conformément aux dispositions du
programme général pour la suppression des restric­
tions à la liberté d'établissement, les restrictions
concernant la faculté de s'affilier à des organisations
professionnelles doivent être éliminées dans la me­
sure où les activités professionnelles de l' intéressé
comportent l'exercice de cette faculté ;

considérant que le régime applicable aux travailleurs
salariés accompagnant le prestataire de services ou
agissant pour le compte de ce dernier est réglé par
les dispositions prises en application des articles 48
et 49 du traité ;

considérant qu'ont été ou seront arrêtées des direc­
tives particulières, applicables à toutes les activités
non salariées, concernant les dispositions relatives au
déplacement et au séjour des bénéficiaires, ainsi que,
dans la mesure nécessaire, des directives concernant
la coordination des garanties que les États membres
exigent des sociétés pour protéger les intérêts tant
des associés que des tiers ;

considérant en outre que, dans certains États mem­
bres, le commerce de gros du charbon est réglementé
par des dispositions relatives à l'accès à la profes­
sion ; que, pour cette raison , certaines mesures tran­
sitoires destinées à faciliter aux ressortissants des
autres États membres l'accès à la profession et son
exercice font l'objet d'une directive particulière,

(') Classification internationale type, par industrie , de
toutes les branches d'activité économique (Bureau des
statistiques des Nations unies — Études statistiques ,
série M , n° 4 rév . 1 , New York 1958 ).
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ter directement, prépare leurs opérations com­
merciales ou aide à leur conclusion ;

c) activités professionnelles de l'intermédiaire qui
conclut en son propre nom des opérations
commerciales pour le compte d'autrui ;

2, aux activités de prestation de service effectuées à
titre professionnel par un intermédiaire salarié qui
est au service d'une ou de plusieurs entreprises
commerciales ou industrielles . Cet intermédiaire
salarié, ainsi que les entreprises qui l'emploient,
doivent résider ou être établis dans un État mem­
bre autre que celui du lieu d'exécution des pres­
tations .

Est comprise dans les activités visées au point 1
celle de l'intermédiaire qui fait du porte à porte en
vue de recueillir des commandes .

c) au Luxembourg :

— par la durée limitée des autorisations accor­
dées aux étrangers (article 21 de la loi du
2 juin 1962).

Article 5

1 . Les États membres veillent à ce que les béné­
ficiaires aient le droit de s'affilier aux organisations
professionnelles dans les mêmes conditions et avec
les mêmes droits et obligations que les nationaux.

2. Le droit d'affiliation entraîne, en cas d'établis­
sement, l'éligibilité ou le droit d'être nommé aux
postes de direction de l'organisation professionnelle.
Toutefois, ces postes de direction peuvent être ré­
servés aux nationaux lorsque l'organisation dont il
s'agit participe, en vertu d'une disposition législative
ou réglementaire, à l'exercice de l'autorité publique .

3 . Au grand-duché de Luxembourg, la qualité
d'affilié à la Chambre de commerce et à la Cham­
bre des métiers n'implique pas, pour les bénéficiaires,
le droit de participer à l'élection des organes de
gestion .

Article 6

Les États membres n'accordent, à ceux de leurs res­
sortissants qui se rendent dans un autre État membre
en vue d'exercer l'une des activités visées aux arti­
cles 2 et 3 , aucune aide qui soit de nature à fausser
les conditions d'établissement.

Article 4

1 . Les États membres suppriment les restrictions
qui notamment :

a) empêchent les bénéficiaires de s'établir dans le
pays d'accueil ou d'y fournir des prestations de
services aux mêmes conditions et avec les mê­
mes droits que les nationaux ;

b ) résultent d'une pratique administrative ayant pour
effet d'appliquer aux bénéficiaires un traitement
discriminatoire par rapport à celui qui est appli­
qué aux nationaux.

2. Parmi les restrictions à supprimer figurent spé­
cialement celles faisant l'objet des dispositions qui
interdisent ou limitent de la façon suivante à l'égard
des bénéficiaires l'établissement ou la prestation des
services :

a ) en Belgique .-

— par l'obligation de posséder une carte profes­
sionnelle (article 1 er de la loi du 19 février
1965 ) ;

b ) en France :

— par l'obligation de posséder une carte d'iden­
tité d'étranger commerçant (décret-loi du
12 novembre 1938, décret du 2 février 1939,
modifié par le décret du 27 octobre 1969, loi
du 8 octobre 1940, loi du 10 avril 1954,
décret n° 59-852 du 9 juillet 1959) ;

— par l'exclusion du bénéfice du droit de re­
nouvellement des baux commerciaux (article
38 du décret du 30 septembre 1953) ;

Article 7

1 . Lorsqu'un État membre d'accueil exige de ses
ressortissants, pour l'accès à l'une des activités visées
aux articles 2 et 3 , une preuve d'honorabilité et la
preuve qu'ils n'ont pas été déclarés antérieurement
en faillite, ou l'une de ces deux preuves seulement,
cet État accepte comme preuve suffisante, pour les
ressortissants des autres États membres, la produc­
tion d'un extrait du casier judiciaire ou, à défaut,
d'un document équivalent délivré par une autorité
judiciaire ou administrative compétente du pays
d'origine ou de provenance, dont il résulte que ces
exigences sont satisfaites .

Cependant, dans le cas d'intermédiaire qui font du
porte à porte pour recueillir des commandes, il peut
être également tenu compte de faits autres que ceux
qui peuvent être portés sur le document visé à l'ali­
néa précédent, s'ils sont certifiés officiellement et
démontrent que l'intéressé ne remplit pas toutes les
conditions d'honorabilité nécessaires pour exercer
cette activité. Toutefois, il ne doit être procédé à
aucune vérification systématique.
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2. Lorsqu'un tel document n'est pas délivré par le
pays d'origine ou de provenance en ce qui concerne
l'absence de faillite, il pourra être remplacé par une
déclaration sous serment faite par l'intéressé devant
une autorité judiciaire ou administrative, un notaire
ou un organisme professionnel qualifié du pays
d'origine ou de provenance.

3 . Les documents délivrés conformément aux pa­
ragraphes 1 et 2 ne devront pas, lors de leur pro­
duction, avoir plus de trois mois de date .

4. Les États membres désignent dans le délai prévu
à l'article 9 les autorités et organismes compétents
pour la délivrance des documents visés ci-dessus et
en informent immédiatement les autres Etats mem­
bres et la Commission .

Article 8

Les États membres où l'accès à la profession est
subordonné à la prestation d'un serment s'assurent
que, dans sa formule actuelle, ce serment peut égale­

ment etre prêté par les ressortissants étrangers . Dans
le cas contraire, ils acceptent une formule appro­
priée ayant une valeur identique.

Article 9

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente direc­
tive dans un délai de six mois à compter de sa noti­
fication et en informent immédiatement la Com­
mission .

Article 10

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1970 .

Par le Conseil

Le président
H. D. GRIESAU
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 30 novembre 1970

relative aux modalités des mesures transitoires dans le domaine des activités non
salariées relevant du commerce de gros du charbon et des activités d'intermédiaires

en matière de charbon (ex groupe 6112 CITI)

(70/523/CEE)

merçants qui justifient avoir déjà vendu un ton­
nage minimum de charbon, soit qu'elles imposent
des conditions de qualification professionnelle, lé­
galement prescrites qui portent sur la possession
d'un certificat d'aptitude professionnelle ou d'un
diplôme équivalent ;

considérant qu'il n'est cependant pas possible de
réaliser en même temps la coordination prévue et
la suppression des restrictions ; que cette coordina­
tion devra se faire ultérieurement ;

considérant que, à défaut d'une coordination immé­
diate, il apparaît souhaitable de faciliter la réalisation
de la liberté d'établissement et de la libre prestation
des services dans les activités en cause par l'adop­
tion de mesures transitoires telles que celles prévues
par les programmes généraux, ceci en premier lieu
pour éviter une gêne anormale pour les ressortis­
sants des États membres où l'accès à ces activités
n'est soumis à aucune condition ;

LE CONSEIL DES COMMUNAUTES EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 54 paragra­
phe 2, son article 57, son article 63 paragraphe 2,
et son article 66,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la liberté d'établissement (*), et notam­
ment son titre V deuxième et troisième alinéas,

vu le programme général pour la suppression des
restrictions à la libre prestation des services ( 2 ), et
notamment son titre VI deuxième et troisième ali­
néas ,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée (3 ),

vu l'avis du Comité économique et social ( 4 ),

considérant que les programmes généraux prévoient,
outre la suppression des restrictions, la nécessité
d'examiner si cette suppression doit être précédée,
accompagnée ou suivie de la reconnaissance mutuelle
des diplômes, certificats et autres titres, ainsi que de
la coordination des dispositions législatives, régle­
mentaires et administratives concernant l'accès aux
activités en cause et l'exercice de celles-ci , et si , le
cas échéant, des mesures transitoires doivent être
prises en attendant cette reconnaissance ou cette
coordination ;

considérant que, dans le secteur des activités rele­
vant du commerce de gros du charbon, des condi­
tions pour l'accès aux activités en cause et -pour
l'exercice de celles-ci ne sont pas imposées dans tous
les États membres ; qu'il existe :

— tantôt la liberté d'accès et d'exercice,

— tantôt des dispositions restrictives, soit que celles­
ci limitent la liberté d'importer du charbon en
provenance d'un État membre aux seuls com­

considérant que, pour parer à cette conséquence, les
mesures transitoires doivent consister principale­
ment à admettre comme condition suffisante pour
l'accès aux activités en cause dans les États d'accueil
connaissant une réglementation de cette activité la
preuve :

a ) d'une activité de vente d'un tonnage comparable
dans le pays d'origine ou de provenance pendant
une période correspondante ;

b ) de l'exercice effectif de la profession dans le
pays de provenance pendant une période rai­
sonnable et assez rapprochée dans le temps pour
garantir que le bénéficiaire possède des connais­
sances professionnelles équivalentes à celles qui
sont exigées des nationaux ;

considérant que les mesures prévues dans la présente
directive cesseront d'avoir leur raison d'être lorsque
la coordination des conditions d'accès à l'activité en
cause et l'exercice de celle-ci, ainsi que la reconnais­
sance mutuelle des diplômes, certificats et autres
titres obligatoires, auront été réalisées,

(!) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 36/62 .
( 2 ) JO no 2 du 15 . 1 . 1962, p. 32/62.
( 3 ) JO no C 51 du 29. 4. 1970, p. 4 .
( 4 ) JO no C 108 du 26. 8 . 1970, p. 20 .
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toute personne ayant exercé dans un établissement
de la branche professionnelle en cause :
a ) soit la fonction de chef d'entreprise ou de chef de
succursale ;

b ) soit la fonction d'adjoint à l'entrepreneur ou au
chef d'entreprise, si cette fonction implique une
responsabilité correspondant à celle de l'entrepre­
neur ou de chef d'entreprise représenté ;

c ) soit la fonction de cadre supérieur chargé de tâ­
ches commerciales et responsable d'au moins un
département de l'entreprise.

2. La preuve que les conditions déterminées à
l'article 2 ou 3 sont remplies résulte d'une attesta­
tion délivrée par l'autorité ou l'organisme compé­
tent du pays de provenance, que l'intéressé devra
présenter à l'appui de sa demande d'autorisation
d'exercer dans le pays d'accueil l'activité en cause .

3 . Les États membres désignent, dans le délai
prévu à l'article 6, les autorités et organismes compé­
tents pour la délivrance des attestations visées au
paragraphe 2 et en informent immédiatement les
autres États membres et la Commission .

Article 5

Les dispositions de la présente directive demeurent
applicables jusqu'à la mise en vigueur des prescrip­
tions relatives à la coordination des réglementations
nationales concernant l'accès aux activités en cause
et l'exercice de celles-ci .

Article 6

Les États membres mettent en vigueur les mesures
nécessaires pour se conformer à la présente direc­
tive dans un délai de six mois à compter de sa noti­
fication et en informent immédiatement la Commis­
sion .

Article 7

Les États membres veillent à communiquer à la
Commission le texte des dispositions essentielles de
droit interne qu'ils adoptent dans le domaine régi
par la présente directive.

Article 8

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

1 . Les États membres prennent, dans les condi­
tions indiquées ci-après, les mesures transitoires sui­
vantes en ce qui concerne l'établissement sur leur
territoire des personnes physiques et des sociétés
mentionnées au titre I des programmes généraux, ain­
si qu'en ce qui concerne la prestation de services par
ces personnes et sociétés, ci-après dénommées béné­
ficiaires, dans le secteur des activités non salariées
visées au paragraphe 2 .

2 . Ces activités sont celles auxquelles s'applique
la directive du Conseil, du 30 novembre 1970 ,
concernant la réalisation de la liberté d'établissement
et de la libre prestation des services pour les acti­
vités non salariées relevant du commerce de gros
du charbon et les activités d'intermédiaires en matiè­
re de charbon (ex groupe 6112 CITI ) ( 1 ).

Article 2

Lorsque, dans un État membre, l'accès à l'activité
d'importation de charbon en provenance d'un autre
État membre, est subordonné à la condition que le
demandeur ait vendu, sur le territoire de l'État
d'accueil et pendant une période déterminée, un
tonnage minimum de charbon, cet État membre
reconnaît comme suffisant que l'intéressé ait vendu
à titre indépendant ou en qualité de dirigeant d'en­
treprise, pendant une période correspondante, dans
le pays d'origine ou de provenance, une même
quantité de charbon.

Article 3

Lorsque, dans un État membre, l'accès à l'une des
activités mentionnées à ,1'article 1er paragraphe 2, ou
l'exercice de celle-ci, est subordonné à la possession
de connaissances et d'aptitudes générales, commer­
ciales ou professionnelles, cet État reconnaît comme
preuve suffisante de ces connaissances et aptitudes
l'exercice effectif dans un autre État membre, pen­
dant une période de trois ans, de l'activité consi­
dérée, à titre indépendant ou en qualité de diri­
geant d'entreprise, à condition que cette activité
n'ait pas pris fin depuis plus de deux ans à la date
du dépôt de la demande visée à l'article 4 para­
graphe 2, à moins que le pays d'accueil n'accorde à
ses ressortissants une interruption plus longue de
leurs activités professionnelles .

Article 4

1 . Est considérée comme exerçant une activité de
dirigeant d'entreprise, au sens des articles 2 et 3 ,

Fait à Bruxelles, le 30 novembre 1970 .

Par le Conseil

Le président
H.D. GRIESAU

(*) Voir p. 14 du présent Journal officiel .
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